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paragra];>he de l' ai"t~iôlè 14•., ':.,

M. WILSON (Royaume..Un1}iditqu1après avoir enten4u les
.. '.' . J' \ i " "', ,.,

oommentaïres desrepréaentants, il lui aemhlequ f 11 y a malentendu

1:p.ternationalt Il eonav1s, la partie .la.·p-lua importante du texte

du Ilarasràphe ~ ast la llhraae "au ~oll1entoù 11a ont été oOmIllis". Ces

mot.a. ~êIlfplentindiquer que leslo:taen questionne sauraient ~tre

ooneidé);'éeEf o01llIlled~roseant aup:dno:1p€l, nullumcrlmen sine lese ..
. .....:, . ""i'.';' J< '.', :" ', .., ...." ........•...• ':';'" "
;..:.··.,:mn.coJ;1eê,~enoe~::l:J,:. décla%:,é"'Ig,U' ilvoterl3, en' :eiiveiu' du:na4nyien du

j ':

titi~ied$J'ust:tceportentaur (a) 16a'.oo~felltiona lntaX'Ita t 1onalas,
, ~,.. , • , 'fi- 1 " ' '."\; i 1\

(h) lac,:·".rbmn6 fnt~:rn~tione:l~,>"ei(Q) "les:prinoipes de droÙ'
"l:' , .., , " '; , " ",", , ' " : '. ~ ~ ,,::- '

: généraux reco,nnua par. lee nations civ1l1sées; il ~embl~ don~.; ..
_ '. :'. '~i

a' ensuivre que l '.article enqueationeet applioableen droit
.. . '(",,' ,"

" J,. ',\, '1, ", ~

-: ~ - .

."*\.,

, DlâbÙSSI6NDELtARTICLE 14.,' ',' .,

La PRESIDENTE déclare que le Comité a aocepté le premier

'.~. 1:"

national. ~ .J:,a' Conunission do1t··'donè:résoudX~ ;I.a questio,n de savoir

.:'·.s~·~lle~dé:s:t:re que cet arUcle ~.oi~ ap:Pliq~é en droit international
..... ., ' . "')" '.~ ,; . l', _', ' ••

".
con~e il l'est en droit national.

.. " \ .f:~,

Mq Wilson fait' ob~'e'rv~r que l!:Hi décisions cie la Cour inte:rna-

E/cNo4/AC.l/SR~;1
.. ' ,PI;j·8G: '2"\;

'~:~. ~ •• • • 1 1 1

en ce qui conce.rne 'le paraéraphe "2 :de,. l'arl,ticle,';L4. On a dit que

le paragraphe 2 était une dérog~tionau principe exposé au paragraphe

.' d'e c,e~ article Q M.W$lèon· estiine' .que,iLeparagrEl.Phe 2Ç'lst ~out

,s1mplemen:t uneexpl1oation'et'une, ex-tens1,on de ce princip.a):· qui serait

aussi appli'9able en droitinternatiônal' alièe! 'bien qufené'.r.oit

. .\':'\;' "

i"; .,1'e.t!~.gpap~e)'4e::lOt art~ôle .il4. '<, .
"t,:;:'·:',""':) i~"'::'''<ri::."·,,I.';;,:.,,,. ,'.:"'1'; ,. ':"

~ '. '~,PR]JS;àl~;m,/Me'~~~e qU~ j ,·.dtâ~t'èSèe'·ciutélie·a .;' cêmpr1a , le
."; . . "',"'-," 1'.\,\'f~:'1 ~ .}i;'.·· . ~ ' !c .';:.;:
~(}o~.:llté·~: déc:td.é;d.e:.,~u:pp;r.tme;c::l.e is~c,o·nd:P~rag;ria::Plie' de :tiar-eid1e.: 14;

" >..<'(' ';.' ';.1 V'; . '~?;\';:<)i '"" .'.,' !"':~'('. '." \ .... ;. . \
\\ ç.~~te.qu~f;lt~o~;.;:pQ~;ra,~~El'nd8.~t'~tre\ ··ré.ex~née;·p~la·.èollll'Jliaa~'on des

;"" ,;:~'tf,y"~,·~.y,::~l:,( ..t:~:','~.: ~ ..':.,~,',~',':<,:.':,~ .;' tt .:.< ,.: '., ~'",~t~~, ' ' ,.,. "', 7\':
\Ù'oitad.e l' hCIl1llleensêanée'''p:lé~ù~:ç~/.;· . "

"'.i,· 'j

..',l'
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Mo PAKLOP (Un$~ on des Rdpubllques socialistes sovidtiques) 

aBprbIve la d6alaratfon au repr6ssntant au Royaume-Uni: Tl fait 

. observer à la Pr&3idente que 19 Cemit a aocsp+3 de eonserVer le 

principe contenu au paragraphe 2 de lrartiale 14, tout en dkxtdant 

de llina&er, soit dans un articls introductif, soit ailleurs dans 

la ConVentiono 3~ 0~0it doailburs, qu?un.des membres au Comlff5 a, 

86 ahargd’de d&,erminer L’endrodt erfact oû ce’princip,e,pourralt 

Gtre ~ncorpor6u 

La PRESXDENTE’ déolare~,que, lors d’une séanoe prér;edente, le 

kmité a deoid$ dtadopter oet article. si tsut0fois Le reprhmtant 
1,. 

dU CW,lî d&lre prdsenter une nouvelle preposl%ion sur ce.point, $1 
, ., 

est libre de le faire,’ 
’ . 

Mo SANTA CRUZ (Chili) declara qu’en raison de ~rkJpposifion 

qui B~~ZJ% manifeetbe au sein’du Comit6 contre le maintien du 

paragraphe 2 dé I~3zrtM.e 14, 23. & propes6 que 1~s Ccwi6~ Etudie Une 

,dispasitiiJn de oaractére plus g&&ral, dkpr&s laquel;le oet arrlcle 

me s’appliquerait pas aux orlminels‘ de guerre, cette question devant 

Toutefois, aprbe mbe réflexion, $1 estbe qu*une dfaposition 

de oaractbre gQn$ral &ait susceptible de tdulever plus de kffloultes ,,’ ‘. 

et de pro’blèmes que ;Le maintSen du Paragraphe 2; sous sa fnkme aotueiJ.- 

dan8 2.O article 24# Un0 'aug0ati0n de cette ~naturs créexwlt, en effet, 

l’imprasslon que ,le ComîtB a ddcld$ de supprQter les garanties Lt les 

sauvegard& ooxroernant la’jugsment des orlmlnels de guerres 

Xl est dona en faveur ,dz\ malntI.en du paragraphe 2 dans lrarticle . 4 

Il est devenu ~JUS fsoiI.e, ,a son avis, de comprendre ‘La port& 
I 

du’paragraphe 2, aprb~ les observations quIa faStes’l.e representant 

du Royaume4ki q , 
\ 

...-~......-.....---------~
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M. PAVLOV (Un1.on deeBépubliques socia.listes soviétiques)

approuve la déolaration d;u, représentant du Boyaume-Uni. Il fait,

obae~ver àla Présidente que le Comité a aocepté de conserver le

p~1noipe oontenu eu paragra~he 2 de l'artiole 14, tout en déoidant

de ltinsérer, eoit dans unart1cle 1ntroduct:lt,so1t ailleurs dans

la Convention, Il croit dt ailleurs, qulun,~ee membres du' Comité a

été obarséde déterminer l'endroit e~act où ce' prinoipe,pourrait
, \

être incorporé.

La :PBESIDE'NTEdéolare .• que, lOl-s d'une séance prét~édente, le

Comité a déoiMd ',adopter oet artiole. Si toutefois le représentant

duCh1li désire présenter une nouvelle proposition sur ce point, il

est libre de le faire.

Mo S~TA.CRUZ (Chili) déclare qu'an'ra1sonde lt:opp,oait1on

qui a1 eet manifestée au sein 'du Com.ité contre le maintien du

parasraphe ~. de l'artiole 14, ila proposé que le Oomit~ étUdie une

dispos! t4Jn deoaraotère plue général.. èl'après laquelle c~t ,a%'b101e

ne a'app11queraitpaa au~ or1minela de guerre, cette question devant

@tre traitée dans Une Convention séparée.

Touteto1s,aI>rès mûre re:flex;l.on, il est:t~ qufune disposition

de caractère général était auace~t1ble de sdulev~r plus de diffioultés

et de problèmes que le maint1endu pal:'agraphe 2, sous st;1,fOI'me actue:LI·

dans l,i article 14. Uned1spoaJ.t1on de cette' ne.ture créera~t, eneffet,

l'1mpreea1on que ,le Comité a déoidé de B\l.PPJ;'tmer les ga.ranties \olt les

sau'V'egardee ooncern~nt le 'jugement des oriminels de euerre~

Il e$t dona en faveurdü, maintien du paragraphe 2 dans l'article . JI

Il eet d.evenu p:t.us facile, ,è, son a:vie i de oomprendJ:'e; lapprtéf;'l
,

1

d'If para8ra:phe~, a:prè~ les observations qu'a faites 'le tep:t'éaentant

du. :Royaume..Uni.~



II estim qu,e, contrairement à l’opinion du II estisile qu.6, contmlrement à l’opinion du mprhxmtant du r.epr&entant du 

, Roya~W-Uni, le paragraphe 2 constitue une dero@tion au princ2pe , Roya~w-Uni, le paragraphe 2 constitue une dero@tion au princ2pe 

nullum crimen. sine Isge. nullum crimen. sine Isge. ’ ’ 

‘. La PRESIDENTE est dPaocord avec le representant du Chili 

y pour reconna?tre que le paragragjhe 2 oonstftue Ge dhogafion ma 

. prinolpe &ium crimen sf3ine legs et ne pense donc pas “qu’ii soit 

‘nécessaire dl introduire une ‘dérogation de cette nature dan8 le’ 

projet de’ Pacte. 

Elle attire l’attention du (Jomit& sur la r&olu%lon du 

21 novembre 1947 adoptes par ltAmemT&$e générale, pendant sa deuxikme ~ 

8ession, résolytion aux termes de laquelle la Commission de droit 

international a rec;u pour tisslon de formu&er, dans le oadre du 

d~velonement prc@xmif du droit international et de sa codification, 

les Prh.ziPes etablia par les verdIcte de Nuremberg et par la Charte 

du TrlbunaX’militaire international. IZ. ~US ‘semble ‘donc que le Comité 

tente dru:;urPer les attributions d’un autre or&ws de”ii &&isation dt 

’ Nations, Uniesb ” 

Me ORDONNEAU (Franoe) se déclare .diaccord aveo le. 
< 

representant du Royaume4Jni, D?e,utre part, Le représentant de l.cURsS~ 

ntqmt pu obtenir de6 trsductlons suffisamment pr&isas, on devrait 

I admettre qu’il ,est possible de reexaminer cette question* 

MI PAVWV .(Union ‘des Rbpubl;lques sooîalistea sovl&iques) 

ÇomPrenà la deQwation de ia Présidente’ comme s$&nifiant qu’il ne 

’ se trouve dans ‘le ‘Pacte auc& &aroit :&P~OP~~~ $OU~’ 1’ fnaertion du 

Prin’JiPe cOnt& au para$r@phe 2 Or, ii’avsit oru oomprendre que ce 

principe serait 3nserB ailleurs, QUOf qU’ ix n+w ao;Lt Pas. oppo@+* g 

cette idés, il aoit &PPVer ‘ie $&intisn ‘du‘ paqpy&e ‘2 dans le texte de 

Ifart+ 14, ‘. 

E/CN.4/ACol/SR~31
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Il eattme qu,e, contrairement à. l'opinion du :r,epréaentant du

Royatune....Uni, le paragraphe 2 constitue une dérogation au principe

nullum crlmen sine leae •

. La PRESIDENTE est d'aooord avec le représentant du Ch1li

pourreconna!tre que le paragraphe 2 con~titue une dérogation au

principe BullumorimeIt ~Ell..T;l;e 162 et ne pense Elonc pas qu., U· aoit

'nécessaire d' intr'6duh'~ l,L.").e 'dérogation de cette nat~e dane le

projet de' Pacte.

Elle attire l'attention duOondté' eur l&réeolution du

21 novembre 1947 adoptée par l' AElsenilJl~e générale, pendant sa deuxième

ses8ion, réso1).ltion aux termes dela.quelle la Commlea:ton de droit. , '

international a reltu pour mission de formuler, dans le ,cadre du

dévelOPPement progressif du droit internatlooa,l et ,de sa codification,

les prinoipes établis par les verdiots de Nuremberg et par la. Charte

du Tribunal" militaire :international. Il luiaembledonc que le Com1té

tente d'u,;.'\,:.:r:per les attributions d'un au.tre organe de" l' Or~ieation dt.

Nations Un1e8~

M. ORDONNEAU (France) ee \iécla~e :d j accord ayec le.

représentaIlt d,uRoye.ume..Un1", D'autre part, J,a ;r'E!P:réaentantde l'URSS,

nt ayant pu obtemit' dee t~duction~ euff1saxnxnent précisesJon devrait
; '. , 1·

adIn.ettre qu' 11,est p.ossihlede réexaminer c~tte questiou-.

M. PAVLOV '(Union 'dee RéPÎlbl1que.s socialistes sov;tétiques)

oomprend. la déclaration de 1aPrée;tdente comme €lignifiant qu'il ne

ee trouvedana le 'Pacte aucunenaroit:~ppropr1époUr'l'insertion dl1

principe contenu aU. l'aragrllpl'1e·2. Or" 11 avalt oru comprend.ra que ce

prino1:peaerait1naéré ailleurs. Q.uoi qu) il n~/',ae ao;l t ~~" opposé' à

cette idée, il doit appuyer!le xnaintien,'du' :P~e.Phe 2 dans le texte de

l'artio1e 14•
•



attire l’attention du Comit6 sur le fal.t qu’on a voulu empêcher cette 

Ils avaient Qt6 commisO 

Le para@%plte $4 e~.vIsago la gxrsuite des csiminels de guerre e 

T~utofoia, un autre organe cl3 X~C&gaiaakLon des Nat.bns &les a k%6 

oha& d*ela,borer un céda p6no.I. qui. permette dans l’avenir, de punir 

las criminels de guerre+ En oorw&uence, fl estime qu’il vaut mieux 

conserver i~article tel qu’il est* _ 

On dilscute ensulte ,pour savoir ~~13. faut votezy 8ur la 

rsprésentants de La $ranw’et du J?oyau~~-Uni faisant valoir le 

’ prdcédent Etabli lors de la discussion de l*articls 11; de plus, 

ia r6ouverture des @bats “sur cet article peut egalement sa 

Justifier par le fait que le repreaantant de l*URSS ne disposait pas 

traduotions . des nkcessalreso 

E!CN~4/AO~lJBR~31
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M. W:rr..sON (Royaumè",U11i)' ne êroit pas que le pa:I'agra.:phe 2

~':l1st:i:bue une d~rogetion au prmciJ.,le !}El,lwp. n:.illl~r::'.~1~ ~"es~, maie au :r
oont:::'s,',h'~",,~une olarification apportée au contenu du paragraphG 1.. Il

attire lt attention du Comité sur le fa1. t 'lUf on a voulu emp'êcher cette

d.érogation de se pl"oduire en 1naérantlea IllOts "au moment où ils ont

1..' " n :, , '
~GQ oowncts ; mota qui se t~ouvent dans les deux paragraphea~ Toutefois,

t r

alors que le paragraphe l envisage l'application du p;t'incipe en droit

national; le parae;:r:'aphe 2 déclare que oe principe est susceptible

d'âtre appliqué soit en droit national) soit en droit international.

M. SANJ:A CRUZ (Chili) dé:::J.(;\t's que ce pat'agrn.phe ne

que "nul ne peut ~'tre tenu pour coup<?11e d'une infraction en ra:!.eon

d'actes ou dyQm~.,M·tons Clui ne oo:nstitua :Lent l?8.S une infraction au

. mome:4t où ils o;nt é'té cr:llni''lte'' ~ Au parag."'nphe 2 j l'intenM.on est de

puni.::; l~e ~tctee g,ui ét<;J.ï.ont ccm.sio,tî:r-és comme c);'inlinelC3 au moment où

11a av~1ent été conmds~

Ile paragl,"&phe 'E envisago la ::p~ul"e.uite des criminels de guerre.

ohargé d'élaborer un code péne.l qui permette dans l'avenir, de punir

las criminels de suerre~ En oonséquence" il est:1.me Q.u'il vaut mieux

conserver 1 tart1cle tel qu'il est.

On disoute ensuite .pour s&vo:tr> s' il faut voter. sur la

réouvertut'edes débata en èe qui ooncel~'ne l'article 14, l:es

rêpré.sentants dé la Franoe' et du ~oyatune ...Uni faIsant valoir le

l?réoédep:tétablilorS de la discussion de 1"artiolê Il} de plus,

ie. réouverture deS d:ébat$"sur cet artiole peut également se

Justif1erparlefait qU& le représentant de ItURSS ne d:isposait pas

des traduotions néCessaires.
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Le comit$ d&Y&l$&&- -,v. aqr ~IEKJJOE!X contre chu& et u~iabstentio~~, -- 

DTScussION DE L’~Ari3twrn ‘15 
a. 

La PR]ES=TE noest pas tout B fait e”ure du sens de cet 

article, mais aucun membre du ComitB n’ayant prBsent& d’observetlone 

‘à ce suJet, ltartiole sera.it transmis tel quel !a la Commission des 

droite de Lphomme, 

DISCUSSION DE L’AK!XJX~ 16 

. 

1 

M. M&f+Jg (Liban) d+Sclare que çe sont les representants d* 

la l&ance, du Liban et du Royaume&kxl qui ont rédige 2.e nouveau 

texte de 1tartM.e 16. 13, fait observer que ce nouveau texte 

a’ Inspire du texte de Geneve, sous reserve de que3~$ueS modifications 

se&nd*ires; il contient ‘en effet i’;wtre paragraphss au lieu de 

trola et renferme deux mots de moins que Le texte de Cenève~ Ses . 
oollegues et lui-même ont essaye d@inGorporer dans cette versIton les 

clrinq points de vue exposes dans les commentaires Qmanant des 

gouvernement 8 o . 

Mg Malfk estime que le ComitB aurait avantage à btudier cet 

article paragraphe par paragraphe, 51 donne Lecture du prm~e~ 
,< 

??a-wwaphe du nautre&.i texte qui figure ELU document E/CN&/ACJ./35~ 

11 atth lrattention dû Comit8 sur l’insertion, dans, oet 

article, du mot “pensée” , insertion qui a Qté faite à la suite des 

rem?quefJ Ijr~~fXhh3 par le Gouvernement des Pays,Basn Le texte 
\ 

Initia1 adopt8 a Genève pOUS le premier paragraphe de .ltar-klcle 16 

se trou?e”subdivis8 en deux paragraphes. dans le nouveau texte; oeci 

8 Pour ObJet d?etebllr une dletinotion entre ~,a notion de r,onMction 

$ntbe et de liberté de pensee individuelle d’une part, st la 

pratique religieuse, dgautre pa?% 

E/CNo4/AC~1/sr;31
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Le Coxn1M. d~o~"È:1? t .. }!~'*-9)rt~ yo1::c COl~tre. d,WjX:. et ~~~.'Èst.entfon,

dt 1nsérel' à.lta;'t:lolJ2..)4.l~~~r'a~1i~ 2 da]-s s!3-J~~J,l-eu!·_a..t~e;LleD

DISOUSSION DE· t 1AR'l'ICLE 15

La PBESIIDENTE n7e~t pas tout à fait eûre du sens de cet

art1.o1e, xnais auoun membre du Comité n'ayant :présenté dt observations

à oe sujet, l'article sella.! t t1"anslIJ,1s tel quel à la CoJJlIll1aaion des

droite de l~homme~

DISCUSSIon DE t'ARTIOLE 16

Mo MALIK (L:l.ban) déolare que ce sont les représentants de

la France, du Liban et du Royaume.Uni qui ont rédigé le nouveau

texte d.e ItarUcle 16. Il fait ob.serve;r que oa nouveau texte

et inspire dU. texte de Genève, soue réserve de quel'iLlas,modifications

secpndaires; il contient en effet i;;~atre parasraph,es au lieu de

traie et r'enfel'me deux mota de moina que le texte de Genève. Ses

oollègues et lui~mgme ont essayé dtinoorpore~ dans cette vers10n les

oinq pointe da ~éexposés dana les oommentaires émanant deo

gouvet'l).ements.

M. Malik estime que le Condté aurait avantegeà étudier cet

artiole paragraphe par paragraphe. Il donne lecture du premier

paragraphe du nouveâu texte qui fleure au documGntE/ON~4/AC~1/35.

Il attire ltattention dù Oomité sur l'insertion" dans, cet

article, du mot Itpensée", insertion qui a été faite à la suite des

remarques présentées par le Gou'Y'ernement des 1?ays..:Bas~ Le te:x;te

inittalad.opté à Genève Poul:'le premier parasraphe del. ~ artiole 16

ee trouve ""eubdiviaé en deux par~sraphee dans le nouveau texte; oe01
, .

a pour o'bjet, d.tétab11r une distinotion entre la notion de oonv1ction

intime et de liberté de pensée individuelle d1une part, et la

pratique religieuse, d'autre p~t~



acoepter une croyance religieuse, a1020 qu’ril exiots 6galement une 
.i’., ‘.. 

de cet 

droit dB 

., .prQIcipe .,,. de la liberf6 de consoience. Certes y 08 tte nouvelle vsraion 

‘. marique UQ. progX+a, a$ on la compare au taxbe de C?&&a NBanmolna, 

Ma Pavlov I tient & soumettr,e le texte su$vant + l” examen. dti Cotit6 : 
. 

pays &i au+ 00utumea sOclaleso" 

I ' I+ PRESZZBWCE deinande au repr&gntan% de l?UFhSS si Ilon peut 

~:WXwprbter ce texte comme sig?if%nÇ que, 4ans le cat%où& gays 
I 

voudrait. interdire toute religion, $1 lui suffirait de faire une loi 

à oet effet. . 

Mo PAVLOV !Union dea Ré$ubllques saoialistes soviétiques) 

répdkd qutune teSle interprétation hait imposs;tbl,e gulsquo l’article 

mentionne la liberté de pensde et la llbert6 du CU~~JC+~ Dans aa peneée, 

Pl ne s'agit que des fzwmes dans lesquellee le culte rell&leUx peut. 
‘. 

13~exefcer~ II ne peut s’agir aucunement d’abolir la 12bert6 du wlte. 
1.” .)’ ; 

1’ 
La Pl3ESXDmk’E invlte~ Xe reprBs~ent&t de- CL ‘URSS à soumettre 

sea n~uvaaua p~oj&s Cl# &&dement’ & ses nOu+elleB. propoait%ons 

aussith que possible. ’ 

acoepter une cl"oyance religieu'Se, alors caUf il existe également une

pays et aux. OO'\lt:umea aoo1a1e60"

EloN.4/ l\C 'llj.Slt,,;l .
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t·"

,.
"

11 ne a'agit que des flZ7rm6a dans lesquelles leou~te religieux peut,

a'exeroer(l Ilne p~~t s'agir aucunement d'a.bolir la liberté duoulte ..
(,:',',.'.. ,~ .

MQ PAVJ."OY' (Union des Répub;L1ques social;tst.es aov1é'~1C1uea)

exprime le désir de"tèce'Vo:t]!t unetraduGtion écrite du texte de oet

al"t101e~ Tou'tafots,; ii' fa:l.t:re:tuaI'quer q'L1. f a,yant entendu lfinterpré...

tation rusae~ il a II impression que cet article oblige les gens à

,:1 1 .,

répond. qu'une telle interprétation était impossible _puisquo l'article

mentionne la liberté de pensée et la liberté du culte., Dans sa pensée,

M~ PAVLOV '(Union dea:Répub11ques soo1alisteBsoviétiques)

.i .
attitude scientifique envers la vieo Nul ne doit ~t~s privé de la

lib~rté de. décider, à· titre pereonnel, stil désh"s ou non e.ccepter

La PRÈSIDEi'~~E invite'le' repréa.'entailt de-l'UR$S à SOllmettre

ses nouveaux projets d.'ainendeInent'.et ses nou-\relles-}?:t'opoeltiona

~us8itôt que ~osalble.

...'

une religion,

~ ..' l)e,;q.e le~ a,as des mineurs J visés au :îltQ1J:üè1;t.~li·[trasro.phe de cet

article", c'e,st le père, ~a mère ou le tuteur qui auraient le droit de

Ol:loiB~;t' l T~nse:l.gnement religieux.. Cela est en contrad.:1ctlon avec le
. "

pr:l,nctpe;.de la liberté d.e conso:lenoe. Certes, cette nouvelle version

_.~ PRESIDENTE demande au re~rés~ntant de l f UESS ai l'on peut

': inte:r':p:réter oe texte comme signifiant que,4an~ lecae 'où un pays

voudrai t· Intel~d.ir~ toute religion, 11 lui suffira1.t de faire une 101

à cet effet.

, .

,-, mar.qu~ ~. pr.ogrès 1 s,t on la oom:pare au tex'be de Genève(l Néanmoins,

1-1<1 Pavlov, tient à soumettre le texte suivant à Pexamen du Qomité

,.11Tou.te :pers~nne se verra accot'q.~r la liberté depe~sée et la

, -.liberté, ele pIfa,tiq,uer 'Un culte ~elis1eux cont'O;L"lll.érnel1t aux 10ia du
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"

Elle prbpose aù Com.tt~ de'~ctèr') :tïàrag~a:phelYar paragraphe 1 sur le

ri6uveatitè:xte qui figureauc1doilinent 'È/CN~4/AC~1/35, et suggère au

.'représentant de I f URSS de se x'êsèrvër le droit de présenter son projet

à laCè~~isa16ri én séanbe plénlètè~ ,

Lei déiégat10tl des 'Etata..Unis est d1.apqsée à àoce~ter le J?romi~r

:paragl·a:ph~,tout en èk réServant le clro1 t. d' è:x:am1nerdans seB détails

i t ensemble' dé· i fa1"tiele ên séance iüén1è~ede la Co1tl1nfseion9

M(I S~TTA. CRUZ (Chili) demande qUe le Camité explique oe qu'il
J". • ;' •• ' , • • ,,'l,

entend par le mot t'croyance". ,JuE3tl\l.'à présent, le Comité a ,tr'8.ité de
, . " . ,',.:., .,' . , .

la li~er~4,de conscience, au sena religieux du term~. Il lui semble
\ "'," , ,~ .' , l , 1

quVen insérant dans l'article le l')lot tlcroyanoel~ on comprend également
.;: ,', ' . . ','

les personnes don~ les croyances nt appartiennent à ~ucune deQ religions
'. " • ", . i,' ,. '.' l, 1 ", "', .",

conatit1.1éea~ Il penE;le qu'il est d:f.:f'f':1,o::!le de tracer une Usne de. " " " . ,

partage entre la religion et la. ph1J,.ol3ophie et,que, ,dans le cadre de. . ' . ,.', .

la ,phlloeo~Me,.,o~ peut aller '. jusqu'à \introdu1re dee doct1"1nes

politiques.

M. MALIK (Liban) 1"épond que .1e mot eJa:pp11gue aUX croyancea
, • ,',,1

sous toutes .leurs :f'9r:rnee. Il cite les mots· ,Il oe qui 1mpl1qu.~ la liberté
. ' .' , .

de, px:ot'ea~er tou.te croyance religieuse ,ou autrs lt
\1 Il :fait observer

. '.' " .

qu'on a tout partioulièrement fait mention des' croYl;1.noaa rel:1g:1euaes,

paroe que Qet a.rticle repose eur le principe de la liberté re11gieùse;

'toutefofs, on: e. élargi le 'aene du terme pdux" y inclure toutes les

fortlles de crôyanoell

.M. PAVLOV (Union des Eépup11ques sooialistes soviétitlues)
". ". ""

d.,é.~l~"'b, qu'il lui, .filera d1ffioUa dé ,:voter pour ou contre oa.tartiole
., ': • -~,. r . " \ " - " ;'.,

, .

sana avoir une traduotion du texte en quest:l.on. Il propose que le

Oom1té; 'remette à ·ifaprèÈliloxP.:I;di la.'. ·dié6ul.'lâl~n 'C1.(i;,'oet art:! cIe.
,.

'1· '

\



DISCVSSIOB DE L’&TICLE 17 

a*. ,. Mt PAVLOV (Union dee F#publlques sociafiste8 sovihlques) 

fait savoir Qu’il a IQJ txia&nerit de texte & prop&r & l’&rtiGh 176 

Le r'epr&mntant ds L*URSS ayant invit la Prhidentk & ne pa6 

rejeter d~avano,e Yes amendem&s qu‘il p&poraait, et & ne pas remettre 

raPpe$la que la Oomit avait d6J& coneaorfi beaucoup de trawil au PWte? 
. . , * <. 

TI oonvlent, ~jou$e&-ells, dfqra’&?,$r cw@teq $l.le $ait obeerver que : 
; ’ ., , II 

10 Tepr&entant de J,Wr~~on eopi&ique n’a pythxit6 de texte précllr que 

tout rfJoemment, 

Le. Pr&îdente po~sult en dhlarant que le Com$te a déj& dhldd 

de transmettre à la Com~~$ae$on deux nouveaujr projhs, maie ooxmm le 

bult~ aeti saiei dfun amendemen$ de If URSS, a?& efst%me’ ‘qu’il convhnt 

&e remettre la dhouseion de cet article 8. 1s edance de ltaprhe*midi= 

" i
E/CN,4/AC.l/SB.,1
,.Pase ,9

.' ... ;

M. :at1MPœJtt (Se6r~tà:dat) annende qu'une treduot1on Sem1..

~1c~Blle pourra~tre ta1tè aiid1 la ~rooha1ne s~~no~, mais qu'il

taudra un oertain temps pour obteftl~ urie traduq-eibn' offioielle.,.

L~ Gomi té décide de remettre ft la séanoe d.~ "1 tap:r-ès-m:1d1 .la
l,·, l, '" "Pi", _ " " ,,,' _ t ,.

~,1soy.:a!iO~ de l'Et-rtiole 16.
b; -', i, ,,·IF '"

DIseusslomDE L'ARTICLE 17

M~ PAVLO'V (Union d.es R.épubliques sooialistes soviétiques)

fait savoir 4u'il a lm axœnd~tnent d.e texte à proposer ~ l'article 17­

Le repréBenta~t de l'uaSS ayant invité la .Président~ à ne pas

rejete1=' d'avano.e les amendeznertts qu'il proposait, et à ne pas remettre
1 •• •

leur d1soues1on à une set;tncèpl'tl1èrede la COmmi$8:l.on~ 'la PRESII>ENT.E

ra~pelle,que le Comdtéavait d~~~ cons~oré beauooup de trawa11 au Paote~

Il oonvient, ajoute.t~elle, d'~n ten~r co~te. ~~e fait observer que

le représentant de l'Union soviétique n'a p~éserité de textepréc1S que

tout rdlcemment.

La l?~éSid.ente poursuit en déclarant que le Comité a. déjà déoidé

de transmettre à la Commjss1on deux nouvea.uX projéts, mais comme le

Comité seri saiSi d'unaznendement de l'tT.RSS" elle eelt1111e 'qu'3-1 oonvient

de remettre la discussion de oet article à la séanoe4e l'après-midi.

~tI PAVI./?V (Un;lon des Républiques ·soo:l.aJ.1atea ,soviétiques)
, ,

~~1t observer que le C~Jldté peut rejeter oes dewe nouve~ux,pro~ets en :,.'

tave~ d~ texte russe ou encot~ aQoepter le texte rUsse ,en ~o1.ième, ,'.' . - ,.., . ~ .,' '.

lieu, Il donne leoture du textl!) de l' wnendeme~t,eoT1ét1q'Q.è ,tel qut il. .,.- .. "

t1sure audot\Unent r./ON,4/AC,J/34 et "'Joute, que Qet art:tole est de
. , '.,)

tendanoe ant:t ..nazie, et e.nt1..fasc;1ste1 Il estime également qll$ eClR"'8s'tf

pas Ut} d.:foit théorique qui estproolamé là, mais quI il .~. Mc.e8$8.!1"e
, . , ..~

égaie1ll$nt, pour earant1r la lfl>erté Q.e Pr.t:l8se~ d.$e~J".. '~1liut$on

du papier. 4.Ge pre,~e~ à ,:f.ltlPrilner1 etc.~, .

.' .. ,.. ; f.,.,

", i, .

",



, . ;''':
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, .

la, ~iEJ(#,,$~:î9n'M 1-atl1élelIr~~j ielQ~~ à i M~~ ~éanoe d~

l'aprèe..m~d1 •
• : ' 1

DISCUSSION DE L'ARTICLE 18
'~. 'r.~ o' ~

. .

mot "lieux" à 1- alinéa b), remplaoé par l~ ~t "pro:pr~été'\

M, SAtfl'A CRUZ (9hili) estime que .1. telnplo~ du JlLot Anglais. , . .
0' .. 1 •.•

1p.e~ete (lOtnIlle s1gnif1antqro:l.~. de propriété. ;J:lpr9poae de le

rem;pla.cElr par. J,emot tl;p~ope:rt;t~s1' ("p~ena"), q~1, lileJ,cm lui,

s'app11quera1tmiew:, oar 1~ ne s' ~~l,01e qU'a\l s,ens l!IaiJér:l.el •

.: .. ' ~e\.C?!B1té déQl,se~ê (f,i.t,~u;tYte.à latin (du~~em!er'pa.p,asraphe,

l~e, mot,e i'~néoè~$~~~respoJ:u.""t ,.âu Jno~l'asâw:'eri'" eR id.~r~diaer,llalinéa 111

, . de oetartiole come suit :
\ 1_,_.1

""

M•. PAVIl~)V JUnion des Répu'P11ques lfocial,istes sovi1ét~queEl)

déolare 9,ueoet a~111~/ll. ava:L,t p01U'obJet de. protéger la.pro:priété
. .

mat'rielle dana laqu,eJ,le peuV'ent avoir ;U~1,l d,ea :l:'éuniQnli'l- En le
,. ,

mod1t1ant ainsi, on met en danger la notion de droit de ~éuniondans

aon. ensemble, oa:r e;t:Le looaldans lequel doit se 'tenir une réunion

. est oona1déré cOl'l'lme me:naoé, le éU'oit da se ré"lml;r:' Cians"ce local pourra

·~treret\.t6é.M,Pavlov eatm.eque Ce droit risque ainsi de subir de

gràvée .restJ:i1oiê;±'Oria~ ..,

Il ajouteê~irl"qùelemot"':PrQp~:fété"aunaei'le étendu en russe,

il'lt fl' a::tznerait en aV'o:t;r' une bonne' t:t'aduc:rÙ9n.

dtaooord Elurl'artiole 19, eous r~serV'e

qui pottn'aïent ~tre ;f.ntX"oduitee.

de nouvelles limitations
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Mu Jz?UXK%XT (Secrétariat) attire 11 attention du comj.td su;r 

le fait que la version an&!aise $0 ltartlcle 19 a~cept&3 par le 

Ccmi%6 fi,3uXw au doc;ument X/C9&/62/A,dd.8, page Ilo . 

Mn SANTA CRUZ (Chili)p?X$p~s d’omettre dans cet aptiole leo 

exexqha O~%C; aprbS les'mota "tel que”, et de &ew: substituer un 

autre texter < 
,’ 

Me WILSON (RoyaumeJJnl) estime quton peut xcisoudre aette 

diffioult6 en romplagank les mots ” tel que” par le mot “notamment”4 

Ma ORDONNEAU (France) fait observer qu’au lieu de 11art501e 16 

bmntionn6 dans la premihe @rase, on devrait mentionner l~artlole 17 

‘et quaau lieu des artiolea 13, & 16 ‘dans 2a deuxième phFehe, on 

devrait avoir : articles 1.6 et l7+ 

Mv bj.A$;tK (Liban) propose de rempkacer ie mo% “prescribed” 

(pr4vues) par J.es mots “my ba appropri&$ (cotiormos), cd?? 3-S mot 

“pyxm?llmdtl sembLe faire de 1tEtat le juge suprême en oette z&ih”e* 

Xl eet$me que le cornith ‘doit ~smror l’exeroics de ce droit d’um 

ma~~G3~3 qui ne soit pas inoompatibls aveo les lois de VEtat+ 

M. ORQONNEAU (Frange) propose de remplaoer daPs h3 texte 
I 

Pranqals le mot t’pr~vuest’ par “ooriform6ment à 17 loi” I 

M, ljJj~PltlRI!!y (Seapdt&iat) donne leoture des texte a%@is 

et franqth,~ qui; aveo Les modlficat;eons et les amsmdem~nte p~OgOfl6S, 
. . 
ont d6sormaj.s la teneur sutvante : 

$he pi&-& off assooiation is xeaOgniZ0d provided $haç ri@ 

ifj ejepo$aed In whatevex form my be appropriate mder tbe law 

of t;he, S+,ate and 1s direoted to latiul, aima iaoludin@l the defenoe ’ 

aad protection of tfie legitimate laterest of tbe membms o* the 

, asaociat$on 0~ the d$sse$ullX&‘b$r?n of Wf’orWtion mder Am~%~Qle l7* 
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M\> HUMP:llR];f{ (Sscl'étf.l.riat) attire Itattention du Corni.té sur

le :rai'~ que la version ang1.aise ~e l'a't't:1cle 19 acceptée par le

Coro:!:bé fig1.tl'6 au dOQument "E/C~{c~';821 Add.8,pase 11.

M~ SANTA CEUZ (Chili)p~C~9De d'omettre dans cetavticle les

exemrùeo cit§e avrèe lesmo'ta IItal que",et de ieur substituer un

autre texte.

M. WILSON (Boyaume~Un1) estime qufen :peut résoudre cette

diffioulté en remplaqan~(l les mots "tel que" :p.ar le mot "notaXllIllent" ~

M~ OBDOmAU (France) fait observer qu'au lieu de l'article lt

mentionné dans la prelll1ère phraee, on devrait mentionner l'artiole 1'7

et qu/a,u lieu des artioleS l5.et 16dane le. deuxième pl1râee, on

devrait avoir : articles 16 et 17.

M. ~IK (Liban) propose de rempJ.acer iemot "preaor1bed"

(l?révues) par ;les l'Ilote IIznay be approprHiltë'l'l (conformes), càr ie mot

IIpresorlbl3d" semble faire de l'Etat le juge supr~me en cette matière.

Il eElt1rne que le Comité doit ass'UreX'1'~x~rc1cede 019 droit d'une

:tnap.ière qui ne 80it pas incoIlI,Patible aveo les 101e de l'Etat.

M. ORPONNEAU (France) p;L./opoae de remplaoer da~s le texte

français le l'llot"prévuea" par "oonformément à la loi".

M. IruMPEBEY (Seoréta:Uat) donne lecture des texte anelaie

et franqaie qu!, avec les 11lOdifica.t1ons et lesamemdementa p):'opoaéa,

ont déao~iB la teneursu1va.nte :

"'The right c;>f association 1a reoogn1zed prov1ded ~hat risl'lt

1e e~erc1eed1n whatever form may be appropriate under tbe law

of the' State and :te directed to lawful aima inoludins the defenoe

and ~rotect1onafthe les1timate interest of the membsrs of th~

,aseoa1ation or the d~eselllinat;i.an of 1ntor~tien under ArtiUe 17·

Î"
----__At l
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" "',

:.. , "'," ~'}!:', } ~ :"'. , ' • .

Associations sliall enj~y the rightsand freedoms, se~ fOl"thip.

Articles 16 and 170 '!., : . l,

1 "

IlLed:t'oit drassociation est reoonnu ]?ourvu qu 9il s'eJ~erce

,.' >~;oua quèlg,uefOrme que 'ce soit· conformémep.t ~",la ~oi de l'Etat

, '. ,et 'la~l'3?+;oteçtiqn ~~s in~él~'êts lég!times des assOciés ou la

]?l'oJlaBation des inforJJJations PX'évues IJa!' l" article"'1t ~'Les
associations jouiront des droits et libertés énoncéE:! aux: ;,

al·t1c~e.~ ~6 et 17".
, . .

; ,·;M., PAVr.pV (1Jn*on des Ré;pub1iques sooialistes soviétiques)

déclarè'Q,u';1.1 8'abs'tie~ci~e. de voter~ 'èar ii estime qU'Ü·:Coriv'iendreüt de

f.a:tx:e:1.c:l.,.un.eMc~a~~tion précise .aux termes de Jaquelle les associations
. .' , ,',' .~.'. ~ .' . ~'. ' ',.' .

,d~ ca:ractè:r'6 ~Zi ou fasciste sont 1116&11e8.'

~~;L..91~,~~ ..t~~~~,lr.!,:t.ept ..~~" iu,~~ji~T~~,t..~S2lJ",~
voix: et' ~e abstent:i.o~~ , , , . , ' ' '
~;Ç .. ,W;:W~~"~~'•• "''''''.~

. "'. ,

DISCUSS:CO+f DE L'ARFJ;ICliE 20

Ia PBESIDENTEdoMe 'lecture <lu .texte,de l'article 20, tel
'''. ".' .

qu'11a. été 8Pl?:t"9'U,vé par ·le Oomité .:
. ! .

, ,

; , ilIa :protection,. éc:;alepour touaI dela~oi en ce qui ooncerne

l'exer,Gies des dr9its et d,~s libertés énoncés dans la' deùxième
"pa:rtie du p~ésent Pa'cte, ne ~oum ~trè>' ref&sée à qù:r "quë,' ce (poi'li,

. 'pour des .hO't~fS dei-âc'e,. (y' compris la cQuleurh de, sex~" da langue1

de religion,dfopinion ;POlitique 011 âut:t'e" de condition de fortune

Ou dyo~:t'gine'WMoPale ou' sociale (>11

, "

M~ OBDOI'lNEAU~France) déclare qUE}' tout en étant menib.:re du

, ,Sous-Comité. de :ré:daç:t~Qn" ~~tient à ce 'lU 'on Sache C1tl;i.l n~a paS ;renop.cé

, à ~roil~e que le l?r~nc:ï.pede ;l.a no;n;"disc:r;l.m1riatio;n' do:ltt s'appliquer à tous

les droits] et'non ;pas seulement au;x:d.J;'Qit~ mentionnél;J par,le l'acte,. . . .., ..-... . ~

" .'

,'.
"

,:

""'.::
~. '.



par le Pa#x nvest pas oonvainoant, pnroe que le principe de 1~3 non 

~~~crlminatlon est un prlncip prjiti;P. !&ow ILes Etats se’sant mis 

dtacoord sur ce principe, B savoir : Bllminer de toute 16gislaticn, 

dana çe passage, et ~a eupgreserion de cette notion a nui au texte 

de G&ve, Il oonvienf dft9tendm ;l,a port& de -aet article en Y #‘aiBaht 

WiWWr toutes las fovrieo PLa diecri&xatioih &a consbquenoe, Ma Pavlov 

M, WJ&SOlV (JIoyaume4ni), sur la demande du reprbenb6 b 

~ ,. ..
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M. SANTA CRUZ (C:Q.lli) ~lJtitne' tfsalelllent que les garanties

de la lo~do1vent st appliquer à toUs ;llJij ciroits, et non P$.s seulement

aux dro!ta ga:r:e.ntis par le Pacte" :ri est:t.:mé qUe J.' aremnent selon

lequel 11 n'est pas possible d'aller au delà des droite mentionnés

par le PaQte n'est pas oonvainoant, :parCe qUê le principe d~ la non

discr1mination est un princ1pe positif. '.rous les Etats eeeont mis

dt: acoord aur oe prinoipe, à e8,volr : éliminer de toute légblation;

et de tout texte oft1Q~e1 la notion de d1sor1~nat~on, ce qui

permettrait à toua d'~t:reég~lemént protégée par la 101.

M. PAVLOV (Union d~u~ Républiques aoo:tal1stee soviétiques)

déclare qu'en supprimant la deuxlèxne pbrase de l'artiole eo, qui flgur~

on
dans le texte <le &nève,jporte atte1nte à la valeur de cet article.

t*:tnc+tat1on constitue une des not1one les plus pos!tives qui tigurent

dans oe passage 1 et la suppression de cette notion a nui au texte

de Genève. Il oonv:1lilnt d' étendJ."e J.a portée de .oet artiole en y .faisant

figurer toutes les t"o:rmee le diao1"i;n1:ne.t;ton~ :En oonséquenoe, M. PavloV

s'abstiendra de voter.

Ll ~:rtiole i'dont ,la. P:réEl:tden~ee..donn,é ,le9tm:e,~~ adopté Ear sept

v.bix et ,upe abstention,

ta ~:ESIPEwm déola:requt ll a été décidé de AB pas faire

figurer l'art1ele 21 dan~ le Paote; elle tait égale~ent obae:rverque

~ f artiole' 22 a déJà étée.d,opté.

M. W:U.SON (;Royaume",Un:1.), sur le. dSXl1B.nde du représents..o.t dB
,

l'~SS, donne leotlWe dee o0JllXl1enta1:reS appoxrt6s par sa dél~88t1on

à l'article en question (E/cN.4/85, pagé !LOl).

'\0

~ séanoe est levée à l' 1?èUX'e8 ft


